
[M 1659 126H :.50J^ du 3 décembre au 9 décembre 19KI 

ce„?r rf.a3SPCML 

LE VOYAGE PRESIDENTIEL 
EN ALGERIE 

Une ouverture sincère 
et durable 

vers le Tiers-Monde ? 

REGULARISATION 
SANS CONDITIONS DE 

TOUS LES SANS PAPIERS ! 
Le gouvernement a ouvert une 

procédure de régularisation des 
travailleurs immigrés sans papiers, 
qui sont selon les estimations 
200000 à 300000. Les lenteurs de 
procédure, les blocages dans certai­
nes préfectures, les employeurs 
clandestins qui s'opposent à la 
régularisation, sont sources de multi­
ples entraves. Les critères restrictifs 
définis, excluent de fait plus de 
80% des sans papiers de la régulari­
sation. Les travailleurs sont victi-

* 

mes de trafiquants de faux papiers. 
La situation risque de devenir plus 
grave au-delà du 31 décembre 81 : 
ceux qui resteront sans papiers 
tomberont alors sous le coup de la 
loi sur les «conditions d'entrée et 
de séjour». 

Les associations de travailleurs 
immigrés de la MTI exigent dans 
l'immédiat : —l'accélération de la 
procetfore et te tfflnucjy? i m 9or 
siers déjà déposés, —le report de la 
date limite du 31 décembre. Au-de­
là, leurs revendications sont: —une 
carte de séjour et de travail (y 
compris pour les saisonniers), une 
carte de résident pour les Algériens, 
— contre toute expulsion ou refou­
lement, —abrogation des lois et me­
sures anti-immigrés, —contre tout 
statut à part. Français-immigrés 
égalité des droits et solidarité 
internationale. 

Venez nombreux à la manifes­
tation. 

Samedi 12 Décembre 1981 

à 14h Métro Barbes 
organisée par les associations 

de la Maison des Travailleurs Immigrés 



VIGILANCE 
DES MENACES CONTRE LA VIE 
DE FRANÇOIS MITTERRAND ? 

«Vigilance* disions-nous dans 
notre précédente édition, face à 
des déclarations et des faits indi­
quants que certains milieux de 
droite sont tentés par la voie chi­
lienne. Depuis, de nouveaux faits 
sont intervenus confirmant la né­
cessité de cette vigilance. Ce qui 
ne signifie pas grossir la portée des 
menaces ni céder à un vent de pa­
nique, ni tomber dans les provo­
cations. Cela signifie tout simple­
ment être extrêmement attentif 
et prêts à agir face à des menaces 
qui pour n'en être encore que 
limitées n'en sont pas moins réel­
les et tout a fait dangereuses si 
elles se développaient. Ecraser le 
serpent dans l'cruf. voilà l'attitude 
qui convient. 

Voici donc des faits : 
I ) Ces derniers jours, des infor­

mations ont été puWiées au sujet 
du renforcement de la protection 
de François Mitterrand, à la suite 
d'indications faisant craindre un 
attentat. Du côté gouvernemental, 
on a cherché à nier l'exactitude de 
ces informations. Or. tout indique 
qu'elles sont exactes. 

Dernièrement, un dénommé 
Lucien Ternaire a été arrêté, por­
teur d'un pistolet et de chargeurs 
approvisionnés avec 34 balles. 
Or. durant une semaine, il avait 

procédé à des filatures des dépla­
cements de François Mitterrand 
dans Paris. I] se trouve que Lemai-
re a été employé dans une milice 
privée, «la Century». dont nous 
avons déjà eu l'occasion de par­
ler dans ces colonnes. Elle était 
plus particulièrement utilisée pour 
les services d'ordre de Giscard 
d'Estaing. Hubert Bassot. ancien 
chef OAS, adjoint proche de Gis­
card e( actuel haut responsable du 
parti giscardien était plus particu­
lièrement en rapport avec cette 
officine. Ces derniers mois, des 
miliciens de la Century avaient été 
impliqués dans des affaires de tra­
fics de voitures, de faux billets, un 
hold-up el une tentative d'assassi­
nat contre une personnalité politi­
que dont on ne sut jamais le nom. 
l e véhicule à bord duquel circu­
lait Lemaire avait appartenu 
précédemment à un parti de l'ex-
majorité et était équipée d'un 
poste de radio recevant les émis­
sions de la prélecture de police. 
La Century, auparavant, agissait 
en étroit rapport avec cette pré­
fecture. Au domicile de Lemaire. 
on a découvert notamment une 
carie de secrétaire parlementaire, 
une carte de parking du ministère 
de la Défense. Lemaire avait égale­
ment recruté trois ou quatre indi­

vidus pour agira tes côtés. Lemaire 
a déclaré qu'il voulait devenir spé­
cialiste de la protection rapprochée 
de François Mitterrand pour justi­
fier ses filatures 

2) Ces derniers jours, on a pu 
noter, à Paris, la multiplication 
d'actions fascistes, commises par 
des commandos. La librairie E D I . 
rue Descartes, a été attaquée par 
une vingtaine d'individus qui ont 
tout brisé à l'intérieur avant de 
mettre le feu avec des cocktails 
Molotov. l e dimanche 29 no­
vembre, sur des marchés des 
IXe et XVi l le arrondissements 
de Paris, des commandos ont at­
taqués des diffuseurs de L'Huma-
nité dimanche. 

Enfin, il faut également men­
tionner l'agression dont a été vic­
time le chanteurSergeGainsnourg. 
Celui-ci avait déjà été l'objet de 
menaces de la part de l'Union na­
tionale des parachutistes. 

L'ensemble de ces faits indique 
l'actualité que conserve la 
nécessaire dissolution des milices 
et groupes fascistes. Quatre mois 
après la tuerie d'Aurlol, le SAC 
est toujours autorisé ; les néo-nazis 
de la FNfc également, tandis que 
des milices privées continuent à 
sévir. 11 y a là un laisser-faire qui 
pourrai! s'avérer dangereux. 

Syndicat de la Magistrature 
LE CHANGEMENT, COMMENT ? 

Le Syndicat de la Magistrature 
tenait les 27, 28 et 29 novembre, 
son 14èmc Congrès, au Palais de 
Justice de Paris. 

Pôle, dans les milieux judiciai­
res, de la résistance à la politique 
de «démocratie restreinte» (cou­
ronnée par la loi Sécurité et liber­
té ) conduite par le gouvernement 
antérieur, le SM fut à l'époque, 
l'objet d'une opération de margi­
nalisation, voue d'écrasement. 
t Ecarter de la magistrature une 
poignée d'agitateurs», ainsi parlait 
Pey refit te. 

Le 10 mai fut donc une bouffée 
d'air pour le SM. * l'entrée dans 
une période sans répression disci­
plinaire», où il est possible de res­
pirer ; une période nouvelle où il 
faut se resituer, redéfinir une stra­
tégie. 

Et ce n'est pas chose facile, si 
l'on se trouve pour ainsi dire au 
cour de l'Etat, c l qu'on s'est bat­
tu pour une Justice, des lois plus 
favorables aux défavorisés, pour le 
renversement des «valeurs de pro­
fit, de libéralisme, d'individualis­
me» face à un pouvoir qui les 
concentrait et les représentait par­
faitement. 

Aujourd'hui, la gauche est au 
gouvernement, détient la majorité 
à l'Assemblée nationale. Dans le 
domaine de la loi, du droit, 4 les 
conditions du changement sem­
blent être réunies». 

Mais jusqu'où va-t-tl aller1? 
va-t-il vraiment permettre le ren­
versement des valeurs que souhai­
te le SM? Et quel rôle pour lui? 

Au delà du bilan Ijugé positif) 
des premières mesures, le bureau, 
dans son rapport, le Congrès dans 
ses débats, se sont interrogés. 

Parlant par exemple de sécu­
rité, Daniel Lecrubier (secrétaire 
général), fait remarquer que Pey-

refitte a mené, lui, des mois et 
des mois de travail politiauc sur 
ce thème. Ce sont ses idées qui 
restent dominantes. La gauche 
ne saurait en faire valoir d'autres 
si elle ne les expose pas. ne les dé­
fend pas clairement. 

Par ailleurs, le bureau dans son 
rapport, note que: < L hiérarchie 
actuelle (...) n'est pas favorable à 
la gauche. (...) Qu<- d'étonnant 
puisque cette hiérarchie a été soi­
gneusement sélectionnée par l'an­
cien pouvoir de droite, seul déten­
teur de ces choix -ce qui alors ne 
suscitait guère de clameurs. Ils ont 
été nommés sur des critères idéo­
logiques clairs, et nous pourrions 
revendiquer leurs places f» Le rap­
port ne le fait pas, préférant se 
battre pour «casser cette hiérar­
chie qui nous étouffe, qui nous 
écarte et nous marginalise» 

De nombreux congressistes ont 
relevé ces obstacles au change­
ment, certains faisant ressortir que 
la patience pouvait avoir ses limi­
tes, et regrettant l'attentisme ou la 
timidité du gouvernement, alors 
que par ailleurs, le SM se voit accu­
sé de noyautage? (Un congressis­
te a demandé que le Syndicat atta­
que Le Figaro oui a publié un arti­
cle dans ce sens). 

Cette «relative prudence du 
pouvoir de gauche et sa volonté de 
ne pas heurter de front les pou­
voirs qui demeurent en place à la 
périphérie et à l'extérieur du Gou­
vernement, dans l'administration, 
dans l'armée, dans la Justice et 
surtout dans les entreprises», le 
SM en trouve une explication dans 
son appréciation, tout à fait perti­
nente, du changement politique 
du 10 mai: # ( . . . ) Les scrutinsdes 
10 mai et 21 juin sont davantage 
la marque d'une volonté majori­

taire des Français d'en finir avec le 
pouvoir giscardien que l'aboutisse­
ment logique d'un combat unitai­
re et structuré des partis politi­
ques s'appuyant sur un rapport de 
force sociale favorable aux tra­
vailleurs». Cela pose en effet de 
sérieux problèmes. Ainsi, vouloir 
un droit négocié dans l'entreprise 
(temps de travail) ou la magistra­
ture (statut), alors que «les forces 
de droite y sont particulièrement 
solides et nombreuses», que «les 
parties ne s'y trouvent donc pas 
en situation d'égalité», c'est le ris­
que que «le compromis sortant de 
la négociation < ne soit) pas de 
progrès». Dans ces conditions, 
«la responsabilité d'un pouvoir de 

gauche (est ) de formuler le droit 
et pas seulement d'organiser le 
dialogue». 

Est-ce en conciliant, en privilé-e' nt le dialogue avec les forces 
stiies au changement, qu'on va 

accroître le rapport de forces? Et 
d'autre pari, une décision étant 
prise, quels moyens a-t-on de la 
faire appliquer? 

Ce problème de pouvoir 
n'échappe pas au SM. Pour sa part, 
au delà d'un débat quelque peu 
obscur sur l'indépendance de la 
magistrature, le SM «entendparti­
ciper au processus de changement 
(...) être une force de proposi­
tion», mais aussi réaffirmer que 
«l'organisation syndicale n'a pas 
vocation à co-gérer le ministère 
de la Justice» et «ne se sent tenu 
à aucune auto-censure dans 
l'exercice de son droit de criti­
quer... » 

Sur cette base, il lui reste (et 
il en a la volonté), à approfondir 
la réflexion, tout en menant «le 
combat du changement ». 

Gil les C A R P E N T I E R 

m 
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LES DEUX VOIES 

E trange spectacle que celui de cette manifes­
tation patronale oui s'est déroulée le 30 no­
vembre, à Grenoble, à l'occasion de la ve­

nue dans cette ville de Pierre Mauroy. Signe des 
temps, elle est l'expression de la grande combati­
vité patronale qui ne s'est guère démentie depuis 
le 10 mai . T o u t e s les mesures gouvernementales 
touchant aux intérêts capitalistes d'une manière 
ou d'une autre, ont suscité des réactions très vi­
ves et tout a été fait p o u r qu'elles restent lettre 
morte. Dans le domaine essentiel de l 'emploi , le 
patronat a poursuivi massivement les licencie­
ments, boycottant les mesures gouvernementales. 
Pourtant , ce lui -c i a d'ores et déjà fait de nom­
breuses concessions: d'importantes subventions 
ont été débloquées, l ' impôt sur la fortune a été 
vidé de sa substance, l'augmentation des charges 
sociales est supportée par les salariés, le pouvoir 

Cundl dans l'entreprise demeure intouché , 
s cela n'a pas suff i . L e gouvernement n'a pas 

réussi pour autant a se concilier les mil ieux pa­
tronaux. Dernièrement, C e y r a c déclarait: «On 
ne peut plus faire confiance». T o u t se passe 
comme si la stratégie patronale à l'égard du gou­
vernement voulait le contraindre à se soumettre 
ou se démettre . De toute évidence, i l existe au 
sein m ê m e du gouvernement, certaines tendan­
ces à la capitulation face au patronat . Jacques 
Delors se fait le porte-parole de cette tendance 
quand i l a f f i r m e : «Ù faut faire une pause dans 
Iannonce des réformes». U trouve d ailleurs u n 
écho extrêmement favorable du côté du patro­
nat et de certains mil ieux de droite. Ceyrac dé­
clare lu i aussi : ail faut que nous fassions une 
pause intérieure qui mette un terme a la guerre 
économique que nous connaissons depuis mai ». 
Jacques Chaban-Delmas, q u i connait bien Jac-

3ues Delors pour l'avoir eu comme adjoint direct 
u temps ou i l était premier ministre, déclarait 

ces j o u r s - c i : «Actuellement l'opposition doit 
surtout s'unir, les formations de l'opposition 
travailler en commun », affirmant ainsi claire­
ment son ancrage à droite , puis i l ajoutait : i Jac­
ques Delors a déclaré avec netteté et vigueur 
qu'il était social-démocrate. D l'était en 1969 
comme en 1972. Je n'ai pas de raison de oenser 
qu' i l ait beaucoup changé en lui-même. Simple­
ment, il est aux prises avec un problème extraor 
dinairement difficile qui est d avoir affaire -en 
face de lui, au gouvernement- a des hommes 
qui, eux, visent des objectifs différents, veulent 
construire une société différente et qui, par con-

S uent, se heurtent à lui». L e s orientations re-
sentées par Jacques Delors ne pourront qu'en­

courager le patronat dans ses exigences et éloi­
gneront le gouvernement des travailleurs. E t , au 
bout du compte, le patronat ne sera satisfait que 
lorsqu'il aura retrouvé u n gouvernement repré­
sentant directement ses intérêts. 

Ly autre voie qui s'ouvre devant le gouverne­
ment est de s'appuyer sur les travailleurs 
pour avancer face aux forces du capital et 

à la droite . U est de plus e n plus clair que de très 
nombreux rouages de l 'Etat échappent au gou­
vernement, sont entre les mains des hommes de 
la droite, qui sabotent et combattent les mesures 
gouvernementales allant dans le sens des intérêts 
des travailleurs. S ' i l ne s'appuie pas sur les travail 
leurs et leurs intérêts, ce gouvernement s'affaibli­
ra et ne pourra pas se défendre face aux coups 
de la réaction. C'est pourquoi ce gouvernement 
devrait soutenir les revendications des travailleurs 
et leurs luttes pour les faire aboutir , au l ieu de se 
cantonner dans une prudente réserve ou d'accé­
der aux exigences du patronat tandis que celui - ci 
maintient toute son intransigeance. Ce n'est pas 
cette démarche qu'adopte Pierre Mauroy quand, 
à Grenoble, devant le président de l 'Union pa-
nale de l'Isère dont les troupes manifestent dans 
la rue, i l condamne les séquestrations de P - D G 
qui peuvent avoir lieu i c i ou là , et a joute : «sur 
ce point, le gouvernement sera particulièrement 
ferme». I l aurait mieux valu que Pierre Mauroy 
réserve sa fermeté aux violences patronales q u i 
se poursuivent par l 'emploi de milices privées et 
la répression antisyndicale. Quand des travailleurs 
ont recours à des séquestrations, c'est qu'i ls se 
heurtent au refus de négocier des patrons, leur 
refus de répondre positivement à leurs légitimes 
revendications, alors éclate leur colère contre 
ceux q u i les exploitent . 

L a nécessité de l 'action de masse des travail 
leurs pour contraindre le patronat à des reculs, 
pour que des changements réels interviennent 
dans la vie des travail leurs, notamment dans les 
entreprises, pour faire face aux forces réaction­
naires dans et hors de l 'appareil d 'Etat apparaît 
de plus en plus indispensable. 

Pierre B U R N A N D 
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SECURITE 
La droite et les méthodes de «l'action psychologique» 

L'INSÉCURITÉ... Elle existe bel et bien et il ne s'agit pas de la nier, mais de dénon­
cer les campagnes qui, prenant prétexte d'une certaine insécurité, visent a combattre les 
tentatives du gouvernement pour desserrer le bâillon répressif mis en place dans le passé. 
Loi d'amnistie, abrogation de la loi anticasseurs, suspension de l'expulsion des immigrés, 
suppression des Quartiers de haute-sécurité, projet de réforme de la lot Peyretïtte. Chacu­
ne de ces mesures a déclenché de violentes campagnes de la droite contre le laxisme de la 
justice. Et chacun de s'apitoyer sur le sort de ces policiers désarmés, livrés aux truands li­
bérés par la loi d'amnistie. On montre des voitures brûlées, le désordre dans la rue pour 
présenter ensuite des milices de quartier. On décrit la police sans directives, le pouvoir 
bafoué pour appeler à mettre fin à ce trouble ; te fameux laxisme, si souvent incriminé, 
serait la cause de tous les débordements, d'une recrudescence de la délinquance. Or, en 
dépit des mesures prises par le gouvernement, dans les tribunaux composés des mêmes ju­
ges qu'avant le 10 mai, rien n'a changé ou très peu de choses. L a circulaire de Badinter 
qui limite les effets de la loi « Sécurité et liberté» a été peu diffusée dans certains tribu­
naux et les parquets traînent les pieds pour l'appliquer. L'avant projet de Code pénal sou­
lève l'hostilité de tribunaux qui en sont restés à l'idéologie de «Sécurité-Jiberté». Le la­

xisme n'a jamais existé. Quant à l'amnistie tant décriée, elle n'a pas provoqué la monté 
des crimes de sang annoncée par la droite. A l'inverse, depuis que la population des pri­
sons a baissé, et que pas un détenu n'a été envoyé en QHS, aucune mesure d'exception 
n'a été rendue nécessaire par le climat des prisons. Ceux qui font campagne sur l'insécuri­
té, mélangent à dessein petite délinquance, grand banditisme et crime de sang; exagèrent 
l'étendue de l'insécurité et amplifient le degré de sa violence. Cette propagande est d'au­
tant plus pernicieuse, qu'elle s'adresse principalement aux habitants des quartiers popu­
laires perpétuellement en état d'insécurité au niveau économique : à la merci du licencie­
ment, de la maladie, de l'expulsion, cette population inconfortablement logée dans des 
quartiers décentrés sans équipement, est de surcroît en butte à la petite délinquance en­
gendrée par la crise... C'est tout cela qu'utilise une droite en mal de pouvoir qui n'a que 
faire du bien-être et de la sécurité des travailleurs. Une droite dont le seul objectif est, 
au contraire, de s'attaquer aux libertés démocratiques et de revenir le plus rapidement 
possible aux rênes de l'Etat. Cette opération ((sécurité» a d'autant plus d'impact que le 
pouvoir, qui a remis en cause la politique antérieure, n'a pas pris la peine de mener campa­
gne dans l'opinion pour justifier le bien-fondé de son action. L é o n C L A D E L 

Du porte-feuille... au fascisme ! 

On aurait pu croire, naïvement, 
que Les Echos, journal patronal 
sérieux et même austère, n'appor­
terait pas ses voix à la campagne 
sur l'insécurité et le prétendu la­
xisme de la justice et de la police. 
Erreur, l'insécurité apparaît bien 
comme pièce maîtresse des mi­
lieux patronaux et de la droite 
contre les travailleurs et contre un 
gouvernement qui n'a pas reçu 
leur agrément. C'est l'éditorialiste 
des Echos, Favilla lui-même qui 
traite la question. I l donne le ton 
et livre les tenants et aboutissants 
d'une telle campagne. Favilla, 
prend pour cela prétexte d'une 
tentative de vol de portefeuille 
dans les locaux de son journal; 
tentative, dont l'auteur livré à 
Police-Secours, fut relâché sur le 
champs. Scion l'inspecteur 
« L'homme n'ayant ni tué, ni volé, 
ne peut être l'obfet d'aucune me­
sure coercitive. (...). // ne se trou-
verait, en effet, aucun juge pour 
l'inculper.». Cet événement,selon 
l'éditorialiste, «illustre à merveille 
l'état de délabrement de la sécuri­
té publique dans notre pays. (...) 
qui se caractérise par un incroya­
ble laxisme de la Justice qui assure 
de facto l'impunité aux coupables, 

même lorsque ces derniers sont 
pris en flagrant délit, qui rend les 
citoyens vulnérables à toutes les 
agressions, qui dissuade les repré­
sentants de la loi de mettre un 
terme aux actes délictueux.». E l 
Favilla met en garde le gouverne­
ment : s'il «continue de leur 
donner l'impression (aux citoyens) 
qu'ils ne sont pas protégés, ils s'or­
ganiseront d'eux-mêmes pour faire 
régner l'ordre dans la rue. Et bien 
évidemment, Ils ne se préoccupe­
ront pas -de la légitimité des 
moyens qu'Ifs emploieront pour 
y parvenir.». 

Oe l'ordre dans la rue, Favilla 
passe au règne de l'ordre sur le 
pays tout entier. Très menaçant, il 
explique : «Ainsi pourrait naître 
un fascisme qui ne dirait pas son 
nom, mais qui aumit tôt fait d'em­
porter la gauche et ses illusions. 
L'histoire est pleine de retourne­
ments de ce genre!s. S'agit-il 
d'une allusion au Chili ? 

Tous ceux qui disent ou écri­
vent à dessein : «Y'a plus de justi­
ce. Y'a plus de police», préparent 
le terrain à toutes sortes de milices 
de quartier ou plus grave encore, à 
des tentatives de coup de force au 
niveau de l'Etat. 

De la voiture brûlée... à la milice 

La même argumentation est re­
prise par les organes de presse, no­
tamment de la part des journaux 
du groupe Hersant, Lagardère et 
Amaury. On se souvient des pro­
cédés employés par certains «jour­
nalistes» ( ! ) cet automne dans la 
banlieue lyonnaise, qui payaient 
des jeunes afin qu'ils brûlent des 
voitures pour la photo. Souci du 
sensationnel? Il semble plutôt qu'il 
s'agisse de la volonté de mener 
une campagne susceptible de faire 
peur aux «braves gens». C'est 
avec la même promptitude que 
les mêmes journaux avaient fait 
grand tapage sur la création 
d'un «comité de défense à Villeur­
banne» qui affirmait détenir 
60 fusils, dont les membres se fai­

saient impunément photographier 
au milieu de leur arsenal. Une de 
ces mêmes milices dans un quar­
tier de Marseille avait même ou­
vert le feu sur une voiture banali­
sée comprenant quatre policiers 
en patrouille. On se souvient de 
«l'opération QHS» : le jour de la 
suppression des Quartiers de hau­
te-sécurité, un gros titre barrait 
tous les journaux de droite : «Phi­
lippe Maurice tente d'étrangler 
ses gordiens!». Philippe Maurice 
est un cas intéressant, puisque 
condamné à mort en octobre 80 
pour le meurtre d'un policier, il a 
été gracié le 25 mai par Mitterrand. 
Le lendemain, la baudruche se dé­
gonflait, prenait son importance 
normale. 

Ceux qui devraient se taire... 

Le SAC, dont le secrétaire gé­
néral Debizet a dît qu'il mettait 
son organisation au service de la 
nouvelle opposition, entend se 
restructurer, devenir «plus trans­
parent» et surtout mettre l'accent 
sur l'action civique et prendre des 
positions sur des thèmes publics 
comme le pacifisme, l'immigration, 
la sécurité sociale et... l'insécurité. 
En attendant d'autres actions civi­
ques, c'est pour l'attentat commis 

les 11 et 12 juin contre une cité 
d'immigrés, la Cayolle à Marseille, 
que Finochietti, un des membres 
du commando d'Auriol (autre ac­
tion très civique!) a été inculpé 
de «destruction à l'aide d'explo­
sifs». Le même jour, une autre 
bombe avait été désarmorcée tou­
jours à Marseille, au quartier Bas-
sens. Il semblerait que ce soit au 
cours d'une réunion du SAC mar­
seillais à Nans-Ies-Pins, consacrée 

à la succession de Massie, l'inspec­
teur qui allait être assassiné à Au 
riol, que des policiers membres de 
l'organisation se sont plaints des 
difficultés qu'ils avaient à mainte­
nir l'ordre dans les quartiers popu­
laires de Marseille où vivent de 
nombreux Maghrébins. Toujours 
selon des témoignages, Joseph 
Maria qui devait remplacer Massie 
à la tête du SAC aurait rassuré 
son monde en disant ; «On s'en 
occupe.». Un véritable plan de 
mise au pas des Maghrébins au­
rait été élaboré. C'était le 9 
juin. Peu après que Mitterrand 
ait décidé de suspendre les ex­
pulsions d'immigrés. I l est des 
individus qui ne devraient pas 
parler d'insécurité. 

Que penser des propos de Hya­
cinthe Santoni, député RPR des 
Bouches-du-Rhône, interpellant 
Defferre sur «le climat de violen­
ce qui règne à l'état endémique 
dans certains quart/ers de Mar­
seille», lorsque l'on sait que ce 
politicien a eu recours au service 
du SAC pour nombre de campa­
gnes électorales. 

«Contre le discrédit jeté sur l'institution 
police...» 

]ere question: «Depuis l'abo­
lition de la peine de mort, les 
syndicats de policiers viennent de 
déclarer que, face aux gangsters, 
les policiers sont aujourd'hui les 
seuls condamnés à mort en puis­
sance. Etes- vous de cet avis ?» 

2ème question: «Approuvez-
vous les consignes données par le 
gouvernement aux policiers, d'être 
plus "coulants" avec les petits dé­
linquants et les habitants des quar­
tiers chauds?» 

3ème question: «Certaines 
campagnes et accusations officiel­
les contre la police et les "bavures 
policières" nuisent-elles à la lutte 
contre le banditisme ?». 

Il s'agit des trois premières 
questions d'un sondage publié 
dans Paris-Match daté du 27 no-

Communiqué de l'Union nationale des parachutistes, paru 
dans Le Méridionnal du 13/10/81, 

«Comme bon nombre de Marseillais, les paras sont cons­
cients de la gravité de la situation qui peut à tout moment 
donner lieu à des excès justifiés. 

Devant l'anarchie, l'incohérence et l'indifférence, le citoyen 
sensé ne voit son salut que dans l'autodéfense. 

La pression constante de la pègre, quel que soit le quartier, 
porte au paroxisme la colère des braves gens. 

L'indifférence que manifestent les pouvoirs publics à ren­
contre des électeurs prend l'allure dune forfaiture et d'une 
trahison, 

La police elle-même n'est pas épargnée puisque désavouée 
et fustigée par ses responsables de haut niveau. La gravité des 
accusations portées contre elle, ont amené ses orgonismes syn­
dicaux à s'indigner en élevant de véhémentes protestations 
dont ta presse s'est fait l'écho. 

La peur dans nos rues, la grogne dans le corps de police, 
l absence de toutes mesures tendant à ramener l'ordre et les 
atermoiements de basse politique, font de Marseille une ville 
hérissée de canons de fusils prêts à tous tes excès. 

Déjà ce que nous avions prévu se réalise. Des comités ou des 
groupes de défense se forment pour donner un sens à la vie, 
pour ne pas succomber, pour préserver les biens et les familles. 

A qui la faute?» 

«Une population de rats...» disait-il 

* En multipliant, sur une surfa­
ce limitée, une population de rats, 
on déclenche des comportements 
agressifs: les femelles détruisent 
leur nid, les mâles s'entretuent. 
Les concentrations urbaines per­
turbent aussi l'équilibre physiolo­
gique des groupes humains. L'en­
tassement urbain s'accompagne 
d'un cortège de plaies sociales: dé­
linquance juvénile, criminalité, dé­
pressions, névroses, paradis artifi­
ciels. Or, si Paris n'est pas la plus 
grande ville du monde, elle est 
plus dense que les plus grandes. 
(...) De plus en plus, on habite 
en banlieue, on travaille dans le 
centre. Journellement, treize mil­
lions de déplacements en région 
parisienne réduisent la capitale à 
un gigantesque système circula­

toire. (...) Le pire est que les ban­
lieusards s'entassent encore dans 
des immeubles collectifs, à la 
différence des banlieusards lon­
doniens, qui bénéficient presque 
tous, de maisons individuelles». 

Voilà comment Peyrefitte dé­
crivait les quartiers populaires 
dans le «Mal français». C'est ce 
monsieur qui a préparé le terrain 
à toutes les campagnes sur l'insé­
curité. I l s'agissait, lorsqu'il était 
garde des sceaux, sous prétexte 
d'insécurité, de criminaliser les 
luttes des travailleurs, et de res­
treindre leur liberté pour mieux 
leur faire payer la crise. On re­
trouve ses théories sur la sécurité 
dans «Réponse à la violence» et 
aussi dans «les chevaux du lac La-
goda». 

vembre. Comme on peut le voir, 
à travers chaque question c'est 
une des mesures de la politique 
gouvernementale en matière de 
liberté qui est remise en question. 
En introduction au sondage, on 
trouve un article sur «la colère 
de la police» : «La peine de mort 
continue pour nous»- Après énu-
mération des flics tués en octo­
bre et novembre, on peut lire: 
«Et voici qu'au lieu d'assurer la 
police de son soutien dans la du­
re épreuve qu'elle traverse, le 
ministre de l'Intérieur Gaston 
Defferre, a tenu certains propos 
qui ont contribué à aggraver le 
ma/aise. En même temps, les me­
sures prises par M. Badinter minis­
tre de la Justice, ont ajouté au dé­
sarroi, car les policiers estiment 
qu'elles limitent leurs moyens et 
font obstacle à l'efficacité de 
leur action. On parlait d'une crise 
(...) c'est maintenant d'une véri­
table démobilisation qu'il s'agit». 

Mais que Paris-Match se rassure 
et rassure ses lecteurs, les flics ne 
se résignent pas: «La justice au 
pouvoir ayant montré une nouvelle 
fois ses faiblesses et son laxisme, 
nous avons fait ce que notre de­
voir nous commandait». C'était 
le 21 septembre 79 après l'assas­
sinat de Pierre Goldman. Le 8 
mai de la même année, la voitu­
re de Maurice Lourdez, militant 
de la CGT, était plastiquée: un 
policier en civil, Le Xuan avait 
été interpellé en plein délit de 
provocation par les militants 
CGT. Ces deux attentats ont 
été revendiques par «Honneur 
de la police», sigle derrière le­
quel se dissimulent des policiers 
fascistes. «Les policiers de tout 
grade se préparent à assurer dé­
sormais leur défense». Toujours 
au nom du devoir, «Honneur de 
la police» a signé le plasticage du 
domicile de Henri Noguères, pré­
sident de la Ligue des droits de 
l'Homme, et qui, à ce titre, com­
bat pour les libertés démocrati­
ques. Après Defferre qui avait re­
çu à plusieurs reprises des mena­
ces de mort signées «Honneur de 
la police», et accompagnées d'une 
balle de 9 mm, c'est le président 
Giresse, qui instruit l'affaire de 
Broglie. Curieusement, le FPIP, 
minuscule syndicat d'extrême 
droite dans la police, a enregistré 
ceci, à propos de Giresse, sur son 
répondeur téléphonique: «Par ses 
déclarations intempestives, il se 
fait le porte-parole de ceux qui 
ont tout fait pour discréditer l'ins­
titution Police au travers de ce 
procès à sensation.» Toujours 
contre le laxisme du gouverne­
ment et de la justice,contre le dis­
crédit jeté sur la police. 



Le voyage du président de la République en Algérie 

Une ouverture sincère et durable 
vers le Tiers-Monde ? 

LES RELATIONS 
ENTRE L'ALGERIE ET LA FRANCE 

Le voyage en Algérie du prési­
dent de la Republique permet-il 
de proclamer qu'une page est 
tournée et qu'il est désormais pos­
sible d'oublier l'histoire? Cela dé­
pend davantage des suites qu'il 
comportera que de l'événement 
lui-même. En effet, ce dernier peut 
avoir une portée positive si les re­
présentants de l'ancienne pu issance 
coloniale mettent, dans l'avenir, 
leurs actes en concordance avec 
leurs paroles et intentions procla­
mées. Pourquoi ne pas l'espérer, 
non sans quelque vigilance et acti­
vités aidant à leurs réalisation ef­
fective? 

En tant quemarxisle*Jér.inistes. 
nous n'oublions pas un passé que 
nous avons dénoncé et combattu 
et qui n'a pas grandi le prestige de 
notre nation. Ne doutons pas que, 
de son côté, le peuple algérien qui 
a des traditions de courage, de 
fierté et d'honneur et qui n'a ja­
mais cessé d'aspirer profondément 
à son indépendance, n'oublie pas. 
Il ne peut pas oublier, rnSme s'il 
sait analyser les causes économi­
ques et sociales du colonialisme, 
en les distinguant des responsabi­
lités particulières d'un peuple lui-
même dominé par le capitalisme 
et son idéologie colonialiste. 

En vérité, seule la décolonisa­
tion a rendu- possible un dialogue 
réel, d'égal à égal, entre l'Algérie 
et la France, qu'empêchait irré­
vocablement la situation antérieu­
re. 

Aucune mesure octroyée, si gé­
néreuse croyait-on, de façon uni­
latérale du côté français, ne pou­
vait permettre la compréhension 
et l'amitié réciproques de deux 

En France, ce voyage aura été 
aussi l'occasion de nouvelles mani­
festations de racisme. Cette bête 
immonde, composante du fascis­
me, reste présente à des degrés 
divers, du simple propos imbéci­
le et méchant jusqu'au crime. Elle 
naît d'une idéologie xénophobe, 
elle puisse sa vitalité dans les 
structures économiques et sociales 
du capitalisme, elle s'alimente 
d'une nostalgie coloniale. Les 
800 000 travailleurs immigrés 
algériens, comme leurs frères 
maghrébins et africains, en sont 
constamment menacés et souvent 
victimes. Les assassinats, les agres­
sions, les humiliations racistes ne 
se comptent plus. 

En Algérie, par contre, alors 
qu'il aurait pu apparaître a la suite 
des atrocités coloniales, le racisme 
n'existe pas. Ni les coopérants 
français, ni les Européens qui ont 
refusé en 1962 de partir en France, 

peuples qu'opposaient des rapports 
de caractère impérialiste. Le pro­
jet de loi Violette en 1936, le sta­
tut gaulliste des Français mulsu-
mam décrété en mars 1944, le sta­
tut de l'Algérie voté par l'Assem­
blée nationale française en 
septembre 1947, les nombreux ap­
pels à l'unité et à des fronts 
démocratiques lancés par les com­
munistes en Algérie de 1936 à 
19S2 étaient tous voués à l'échec 
parce qu'ils n'avaient pas pour but 
principal la rupture complète et 
irréversible avec la domination de 
la France. Seule la victoire de la 
révolution nationale du peuple al­
gérien, au prix de plus d'un million 
de morts, a créé les conditions de 
rapports nouveaux entre les deux 
Etats, entre les deux peuples. 

La visite en Algérie de Giscard 
d'Eslaing en 1975, n'a pas débou­
ché sur une amélioration des rela­
tions entre les deux pays, parce 
que l'ancien président de la Répu­
blique, représentant du grand 
capital, n'avait pas abandonné la 
mentalité et les arrières pensées 
de l'impérialisme français. 

Par contre, la visite de François 
Mitterrand peut revêtir le caractè­
re qu'il déclare lui conlérer et de­
venir «un acte politique essentiel», 
si le chef d'Etat que nous avons 
contribué à élire, rejette défini­
tivement et sans ambiguilé, toute 
conception et toute activité de 
nature impérialiste vis-à-vis de 
l'Algérie, ht si, par conséquent, 
il fait suivre son discours de 
Cancun, comme ses déclarations 
d'Alger, par la concrétisation at­
tendue de leurs justes conséquen­
ces. 

ne se plaignent du moindre acte 
raciste à leur égard. Au contraire, 
le peuple algérien, respectueux des 
principes de sa civilisation, récuse 
toute haine et tout esprit de ven­
geance. 

L a fin de la guerre d'Algérie 
n'a donc pas mis un terme, chez 
nous, au juste combat antiraciste. 
C'est un combat fondamental, 
dans un pays où l'idéologie domi­
nante reste caractérisée par un 
esprit de supériorité propre à la 
position dirigeante de la bour­
geoisie. Aussi, quand on parle des 
rapports entre la France et l'Algé­
rie, et singulièrement de la présen­
ce sur notre sol des travailleurs al­
gériens immigrés, notre analyse 
conduit, outre aux luttes de clas­
ses, à d'indispensables actions 
contre le racisme qui est, de sur­
croît, actuellement, au centre du 
regroupement des forces fascistes 
d'extrême-droite. 

L a France est un pays du Se­
cond Monde. Elle ne s'est pas en­
core débarrassée de son régime 
capitaliste, conserve donc des 
tendances impérialistes, mais en 
raison des défaites que lui ont 
infligées plusieurs peuples de 
ses anciennes colonies, il lui est 
très difficiles de se comporter 
comme par le passé. Dans la ma­
jorité des cas, la France n'a d'au­
tre issue que de traiter sur un pied 
d'égalité, dans le respect de leur 
souveraineté nationale, avec nom­
bre d'Etats du Tiers Monde. 

L'Algérie est un pays du Tiers 
Monde, en voie de développement, 
non-aligné, qui a cette particulari­
té d'occuper sur le plan mondial 
et géopolitique une place de 
qualité. 

Face aux entreprises hégémoni­
ques des deux superpuissances (le 
Premier Monde), qui préparent la 
troisième guerre mondiale, la Fran­
ce et l'Algérie ont des intérêts ob­
jectifs et stratégiques communs. 
Aussi, toutes les questions consti­
tuant entre elles un contentieux 
ancien ou actuel peuvent et doi­
vent trouver des solutions con­
venables, dans le cadre des rap­
ports indispensables entre pays 
des second et troisième monde. 
C'est là un impératif historique 
dans la conjoncture internatio­
nale actuelle. Les conditions de 
travail en France des travailleurs 
algériens immigrés, l'achat à l'Al­
gérie de pétrole et de gaz, la situa­
tion des jeunes algériens nés ou 
vivant en France, la régularisation 
des «sans papiers» sont des pro­
blèmes susceptibles de iustes ac­
cords, si la France s'engage sur la 
voie d'une coopération d'égal à 
égal, sans arrières pensées impéria­
listes, avec le Tiers Monde. Le 

Dans une interview accordée à 
l'hebdomadaire Paris-Match à la 
veille du voyage de François Mit­
terrand, le président algérien 
Chadli a déclaré : «Aujourd'hui, 
la situation dans le monde, no­
tamment en Méditerranée, nous 
impose de jouer ensemble un 
rôle important. Il existe d'ailleurs 
de nombreux points de conver-

changement de majorité intervenu 
le 10 mai dernier permet aux nou­
veaux dirigeants de notre pays de 
mettre en œuvre une politique 
allant dans ce sens. Il est possible 
et nécessaire, et nous devons y 
contribuer par nos activités mili­
tantes, que les engagements du 
président de la République expri­
més en plusieurs occasions soient 
suivis d'effets concrets. Aidons à 
leur réalisation effective. 

Reste la question du transfert 
en Algérie des archives entreposées 
à Aix-en-Provence. Ici encore, une 
fin raisonnable paraît possible, à 
rencontre des réactions chauvines 
et souvent racistes provoquées et 
manipulées par des politiciens de 
l'ancienne majorité et par des agi­
tateurs d'extrême-droite. Ces ar­
chives doivent être restituées au 
pays qu'elles concernent. Ce qui 
n'exclut pas un accord particulier 
permettant leur utilisation 
réciproque, en raison des besoins 
éventuels de personnes résidant 
en France. Soulignons simplement, 
pour dénoncer l'imposture des 
nostalgiques du colonialisme de 
papa, que la France a contracté en 
1962 une dette culturelle irrépara­
ble vis-à-vis de l'Algérie. Ses auto­
rités de l'époque n'ont pas été ca­
pables d'empêcher l'incendie cri­
minel et fasciste de la Bibliothè­
que nationale d'Alger par t'OAS. 
Des livres et archives d'une valeur 
incommensurable ont été détruits 
par cet autodafé de style hitlérien. 
Depuis lors, cette bibliothèque a 
été reconstituée, >ans que certains 
documents anciens de grande va­
leur puissent être retrouvés. Mais 
tout chercheur ou étudiant français 
peut y accéder, comme dans les 
universités algériennes, sans aucu­
ne difficulté. 

gence, notamment dam le cadre 
du dialogue NordSud qui est le 
problème fondamental de notre 
époque.». Il a encore précisé : 
«De toute façon, la visite qu'ef­
fectuera dans notre pays le pré­
sident de la République française 
sera l'occasion d'une concerta­
tion fructueuse au bénéfice de nos 
deux peuples et de la paix dans 

notre région et dans la Méditerra­
née.». 

Au moment où nous rédigeons 
cet article, nous n'avons pas enco­
re connaissance des décisions sus­
ceptibles d'intervenir à l'issue de 
la rencontre entre les deux chefs 
d'Etat. Mais les propos du prési­
dent algérien, d'une pertinente 
actualité, nous semblent mériter 
un accord sans réserve de nature 
à déclencher une politique franco-
algérienne active et dynamique au 
plan internationale, et pour la pro­
motion envisagée à maintes repri­
ses du côté de la nouvelle majorité 
en France, d'une nouvel ordre 
économique mondial. 

Enfin, à propos de la situation 
en Méditerranée orientale, et plus 
particulièreent sur «le problème 
du Proche-Orient», le président 
Chadli a indiqué : «La solution 
idéale réside... dans l'établissement 
sur la terre de Palestine, sur toute 
la terre historique de la Palestine 
d'un Etat laïque qui regroupe aus­
si bien les Musulmans que les 
Chrétiens et les juifs. Un ttat 
neutre qui peut constituer pour le 
monde une véritable oasis de paix 
. . . » . Le chef d'Etal algérien a sou­
ligné que : «ta paix juste et dura-
ble au Proche-Orient, c'est-ad'ire 
la sécurité en Méditerranée, ne 
peut être réalisée sons la prise en 
considération des aspirations légi­
times des quatre millions et demi 
de Palestiniens sous l'égide 
de leur représentant unique et 
légitime, l'Organisation pour la 
libération de la Palestine u. Voilà 
une position sans ambiguïté qui 
correspond à celle que défend 
depuis très longtemps notre Parti 
communiste marxisteléniniste et 
que le gouvernement de gauche a 
tout intérêt à soutenir sur le plan 
mondial pour être conséquent 
avec ses options de justice et de 
paix en direction du Tiers Monde. 

Qu'une amitié et une coopéra­
tion fructueuses puissent unir de 
façon concrète les deux peuples 
et les deux Etals français et algc 
riens, voilà un impératif qu'impo­
se aujourd'hui leur situation géo­
politique au Nord et au Sud de 
la Méditerranée, comme leurs qua­
lités respectives de pays apparie-
nant à deux mondes différents 
mais liés par des inlérêlscommuns. 
Ensemble, ils peuvent faire obsta­
cle aux entreprises hégémoniques 
des deux superpuissances et au 
danger de guerre qui en décou­
le. L'avenir peut devenir haute­
ment profitable à la France et 
à l'Algérie dans le cadre de rela­
tions d'un type nouveau. Alors, 
mais alors seulement, s'inscrira 
une page nouvelle dans les rela­
tions entre les deux peuples. 

Jacques J U R Q U E T 
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• Vous étiez en Algérie 
quand les archives ont été démé­
nagées en France en 1962... 

l'étais au CNRS, je travaillais 
à ce moment-là sur des chantiers 
de fouilles à Sétif. Et lors de l'in­
dépendance, je suis revenu à 
Alger où j'ai assuré partiellement 
la Direction des Antiquités. 

Pendant l'été 62, j'étais en 
contact avec ceux qui essayaient 
de remettre en fonctionnement 
les différents services dépendants 
du ministère de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche; 
avec eux, j'ai eu à me préoccuper 
du problème des bibliothèques, 
des archives et des objets con­
servés dans les musées. 

• Comment avez-vous appris 
le départ des archives? 

Je ne l'ai appris que dans l'été 
62 et je ne peux pas dire exacte­
ment comment cela s'est fait, car 
il est très vraisemblable qu'il n'y 
a eu aucun texte signé par Charles 
de Gaulle. Je pense qu'on a sus­
cité ce départ ; je subodore qu'il 
y a eu une pression de Français 
d'Algérie pour obtenir un accord ; 
sans cette pression de milieux 
conservateurs, les archives ne se­
raient peut-être pas parties. De 
même pour les objets d'art, il 
n'y a eu à ma connaissance au­
cun ordre écrit, c'est le conserva­
teur qui a pris sur lui de faire 
partir les objets. 

Le directeur des Antiquités, 
|ean Lassus, lui, a eu une poli­
tique tout à tait différente, il a 
mis en caisse les objets précieux 
du Musée des antiquités et il 
les a fait passer à l'Amirauté en 
interdisant qu'ils partent en 
France. 

Il y a eu une politique du di­
recteur des Antiquités qui a mis 
les objets à l'abri, il y a eu une 
politique du conservateur du 
Musée des Beaux-Arts qui a fait 
partir les tableaux et les Œuvres 
d'art pour la France et il y a sans 
doute eu une politique des archi­
vistes qui ont obtenu le feu vert 
pour rapatrier des archives en 
France. 

Ce sont les archives du gou­
vernement général et des trois 
départements qui constituaient 
l'Algérie et qui couvrent les 
années de 1830 à 1962. 

J'hésite sur la dernière date, 
car il faut que vous compreniez 
que les administrateurs ont des 
archives qui enregistrent des dé­
cisions prises, des ordres reçus, 
etc.- qui au bout d'un certain 
temps doivent passer aux archi­
ves départementales ou aux 
archives des ministères. Entre le 
moment où les documents sont 
au service d'une administration 
et le moment du versement aux 
archives, il y a un laps de temps 
assez long et un tri est souvent 
effectué. 

On ne sait donc pas s'il y a 
des documents de 1962 ou des 
documents relatifs à la guerre 
dans les archives déposées à 
Aix . 

• Que représentent ces ar­
chives pour les Algériens? 

Par delà le droit des Algériens, 
i l y a une sensibilité qu'il faut 

«Je n'ai pas parlé d'internationalisme prolétariens, 
lançait en forme de boutade, Paul -Albert Février à 
l'issue de notre entretien. E t pourtant . E t r e solidaire 
du T i e r s - m o n d e , c'est aussi soutenir les revendica­
tions de ces peuples quant à leur histoire et à leur cul ­
ture. 

Or l'affaire des archives algériennes relève de ce 
combat. E n 1 9 6 2 , des fonctionnaires zélés ont subti­
lisé les archives concernant 1 3 0 années de l'histoire 
de l 'Algérie. Malgré les demandes incessantes des 
autorités algériennes, ces milliers de documents sont 
restés entreposés à A i x . I ls sont l'objet de transac­
tions entre les gouvernements français et algérien où 
il semble que ne prévalent ni une position de principe 
claire, ni la nécessaire concertation entre les historiens 
des deux rives de la Méditerranée. 

A l'heure où certains nostalgiques du « b o n temps 
des colonies» font beaucoup de bruit , nous avons 
voulu approfondir cette question avec Paul -Albert 
Février, historien, v ice-présidentdel 'Universi té d ' A i x -
Marseille, et qui a vécu plusieurs années en Algérie, où 
il organisa notamment, de 1963 à 1968, le service des 
A n t i q u i t é s en l'algérianisant. 

Hervé D A S T A R 

ARCHIVES ALGERIENNES 

«Une des dernières 
séquelles de la guerre 

d'Algérie...» 

Interview 
de PAUL ALBERT FEVRIER 

historien, vice président 
de l'Université d'Aix en Provence 

AS-TU VU LA CASQUETTE DU P E R E JOISSAINS? 
Le maire d'Aix-en-Provence, Maître Joissains, radical-

giscardien, s'en va t'en guerre. Le dernier des combats de l'Al­
gérie française se mène, non dans le djebel, mais autour d'un 
bâtiment universitaire qui abrite les archives d'Outremer. Tel 
un Bugeaud attardé, M. Joissains a mis son conseil municipal 
en «formation commando», aidé, n'en doutons pas, par un ho­
norable conseiller municipal, membre du PFN. 

Diversion nécessaire, alors que deux bars aixois ont été 
fermés pour cause de racisme. 

Le maire d'Aix a confié sa stratégie au Quotidien de 
Paris : ff... Une veille permanente est organisée autour des bâ­
timents des archives. Nous avons mis au point un organigramme 
de mobilisation. Grâce au système de la "boule de neige télé­
phonique" (...), nous pouvons rameuter jusqu'à deux mille 
personnes à l'heure. 

aSi malgré tout, les archives sont enlevées, nous avons 
dressé un schéma d'alerte sur d'autres villes, telles Marseille, 
Cannes, Grasse, Toulon, etc. Nous actionnerons alors les sirè­
nes afin que, pacifiquement et dans le respect de la loi, la po­
pulation se rassemble pour manifester son indignation. Dans 
un esprit préventif, nous organisons le 30 novembre à Marseille 
une grande manifestation où nous attendons des milliers et des 
milliers de personnes pour témoigner leur hostilité au projet 
de livraison des archives à l'Algérie. 

»Je vous le répète, notre détermination est totale. » 
Sans commentaire... 

comprendre et qu'il faut arriver 
à faire comprendre. Les Algé­
riens, avant l'indépendance pro­
clamée, ont été très sensibles à 
l'incendie de ta Bibliothèque 
d'Alger et à la destruction du 
patrimoine. Moi-même, qui ai 
visité la bibliothèque peu après 
son incendie, ai pu ressentir ce 
qu'était cette destruction d'un 
patrimoine qui appartenait à 
l'Université. 

D'autre part, les Algériens 
ont été assez vite sensibles à 
l'injustice qu'avait représenté 
le départ d'objets d'art qui 
étaient conservés dans le Musée 
des Beaux-Arts. Très vite une 
négociation s'est engagée avec 
la France pour obtenir la res­
titution des objets du Musée des 
Beaux-Arts d'Alger qui avaient 
été emportés. C'est dans ce con­
texte qu'il faut resituer le pro­
blème des archives de façon 
affective sinon sentimentale : 
une spoliation ressentie un peu 
comme a été ressentie le départ 
des Français d'Algérie, la des­
truction d'un certains nombre 
d'installations sur le port d'Oran 
ou la politique de terre brûlée 
de l'OAS. 

C'est pourquoi certains argu­
ments avancés par les Français 
actuellement, me paraissent fai­
bles ou même dérisoires face à 
cette réalité. 

• Quelle est votre position 
sur la destination de ces archi­
ves? 

Ces archives ont une double 
fonction : d'une part, elles sont 
des archives d'une administra­
tion et il est donc normal qu'une 
administration qui a hérité du 
gouvernement général ou des 
préfectures de l'ancienne Algérie, 
ait communication de ces docu­
ments, puisse les utiliser et d'une 
certain façon, elles sont réelle­
ment sa propriété. Personnelle­
ment, je ne comprends pas la 
position exprimée par un certain 
nombre d'archivistes qui ne veu­
lent pas admettre qu'il y a un 
droit des Algériens sur ces docu­
ments. La difficulté vient du fait 
que l'administration française 
n'a pas cessé d'exister, mais on 
peut dire d'une autre façon que 
le gouvernement général a cessé 
d'exister et que ce qui lui appar­
tenait, appartient aux adminis­
trations qui en sont héritières. 
I l y a un point de droit très fort 
et les arguments avancés par les 
Français sur ce point sont relati­
vement faibles. 

Mats il y a une autre donnée, 
ces archives sont celles d'une 
administration, mais elles sont 
devenues aussi un patrimoine 
culturel, elles servent à écrire 
l'histoire, elles serviront à écrire 
l'histoire de l'Algérie et donc 
elles doivent être au service de 
tous les chercheurs français, al­
gériens ou autres qui s'intéressent 
au passé de l'Algérie. Elles cons­
tituent, pourrait-on dire, un pa­
trimoine international. 

I l faudrait trouver une solu­
tion pour que ces archives puis­
sent être étudiées, consultées 
par les historiens et les autres. 

On peut, aujourd'hui, micro­
filmer des archives, les rendre 

ainsi plus aisément consultables 
et c'est un moyen de stockage 
d'informations. 

Il y a deux solutions : —ou 
bien, les archives rentrent en A l ­
gérie et la France garde des mi­
crofilms, - o u bien, les archives 
restent en France, classées et 
éventuellement communiquées 
avec l'accord des autorités al­
gériennes et des microfilms 
rentrent en Algérie. 

Je ne sais pas, personnelle­
ment, quelle est la meilleure so­
lution technique, ni même la 
meilleure solution politique. 

On ne peut pas rendre les ar­
chives sans les microfilmer puis­
qu'elles intéressent l'histoire de 
la France -d'une certaine façon 
présente en Algérie - , on ne peut 
pas ne pas rendre aux Algériens 
des documents utilisables par 
eux. Voilà quelle est présente­
ment ma position. 

• Comment se fait-il qu'au­
cune solution n'ait été trouvée 
à ce problème même après le 
voyage de Giscard d'Eslaing à 
Alger? 

Le problème n'avait pas de 
raison d'évoluer parce que les 
opinions de Giscard d'Estaing, 
en 1962, étaient très proches des 
partisans de l'Algérie française. Il 
est normal que lorsqu'il est deve­
nu président de la République et 
que ce problème s'est trouvé po-
sé par les autorités algériennes, il 
ait eu une position extrêmement 
rigide et qu'il se soit réfusé caté­
goriquement à toute discussion. 
C'était, à mon sens, très domma­
ge, car d'une manière ou d'une 
autre, il fallait trouver une solu­
tion. On ne pouvait pas indéfini­
ment lanterner et refuser une 
discussion, d'autant qu'on n'était 
nullement en position de force 
face aux règlements de l'Unesco, 
face à de nouvelles doctrines... 

Une des dernières séquelles de 
la guerre d'Algérie ne pouvait 
pas être plus longtemps laissée 
en friche sans être réglée. I l y a 
eu de la part du précédent prési­
dent une position politique ou 
peut-être passionnelle qui a em­
pêché que l'on fasse par exemple 
des microfilms, solution propo­
sée par certains depuis des an­
nées. 

• Ou en est-on aujourd'hui? 
Je suis frappé de voir s'expri­

mer les craintes d'un certain 
nombre de chercheurs. Je pense 
que le gouvernement ne peut pas 
être insensible à la nécessité de 
dédramatiser une situation et de 
répondre à des légitimes deman­
des des Algériens. Je ne pense 
pas que le voyage de Mitterrand 
aboutira à des solutions. Ce que 
je souhaite, c'est qu'il n'y ait pas 
de décisions qui soient prises 
sans une consultation des techni­
ciens des archives les plus ouverts 
et sans que l'on ait pesé la valeur 
de tous les arguments en jeu. I l 
faudra très vite que la France 
fasse un geste, ne serait-ce qu'en 
mettant sur pied une commission 
technique pour examiner les 
procédures de rapatriement soit 
des microfilms, soit des archives. 

Lundi 30 novembre, environ 
500 individus ont participé, à 
Marseille, à une réunion à 1 appel 
d'organisations de nostalgiques de 
l'OAS. Ils protestaient contre le 
transfert des archives algériennes 
détenues à Aix-en-Provence. 
L'adjudant chef Raymond Castil­
lan, président local de l'Union 
nationale des parachutistes a dé­
claré à cette occasion : «Si les 

UN APPEL A DES ACTES CRIMINELS 

archives tombent entre les mains 
du FLN, l'épuration va commen­
cer. Il ne faut en aucun cas les 
laisser partir de France, quitte à 
les brûler.*. De tels propos, que 
rapporte l'édition du Monde du 
2 décembre, constituent un appel 

ouvert à un attentat criminel et 
impliquent l'arrestation de cet 
individu ainsi que des poursuites 
judiciaires. Le gouvernement doit 
absolument empêcher de sévir de 
tels individus. 

D'autant plus que les déclara­

tions criminelles de ce fasciste cor­
respondent aux propos tenus le 
27 novembre, auprès de l 'AFP, 
par le «chef suprême de l'Organi­
sation de l'armée secrète, com­
mandos Delta* pour revendiquer 
le vol d'armes commis dans un 
camp militaire à Foix : «Les ar­
chives de l'Algérie française et de 
la guerre d'Algérie se trouvant ac­
tuellement sur le sol français 

n 'iront jamais en A Igérie car elles 
seront détruites par les comman­
dos Delta. >. 

On sait que c'est sous le nom 
de cette organisation criminelle 
que différents meurtres ont été 
commis ces dernières années. 
Parions que le président local de 
l'Union nationale des parachutis­
tes aurait d'intéressantes infor­
mations à fournir à ce sujet. 



SOCIALISME ET SPECIFICITE FRANÇAISE 
«Notre but : le socialisme démocratique, autogestionnaire» déclare le projet de résolution pour le X X I V e Congrès du P C F . D y a, à la base de la 

démarche adoptée , la volonté affirmée de tenir compte de «la spécificité française». Recherche que nous ne saurions que partager. Mais le projet de ré­
solution tient-il pleinement compte de cette spécif ic i té? 

Pierre B U R N A N D 

* La réalité nationale de la 
France d'aujourd'hui -lit-on -
c'est celle d'un grand pays ca­
pitaliste avancé. Mais ce qu'il 
faut voir derrière cette caracté-
risation en termes généraux, 
c'est la physionomie singulière 
qu'elle recouvre, modelée par 
une histoire particulièrement ri­
che et contrastée,». Suivent un 
certain nombre de traits disttnc-
tîfs de la » personnalité françai­
se» à tnivers l'histoire qui 
débouchent sur la définition du 
A socialisme à la française». On 
lit : «La France d'aujourd'hui, 
c'est un ensemble cohérent 
d'atouts origiruiux longuement 
accumulés par son histoire : des 
ressources industrielles et agrico­
les des plus variées, un appareil 
productif hautement quoique 
inégalement développé, des tra­
vailleurs très qualifiés et expéri­
mentés, des percées technologi­
ques remarquables, une activité 
scientifique et une vie artistique 

de niveau mondial, des réalisa­
tions sociales parmi les plus 
avancées, un myonnement inter­
national de premier rang.». Notre 
propos n'est pas. ici. de discuter 
le bien-fondé de l'analyse de 
telle ou telle spécificité. I l est 
vrai, par exemple, que les tradi­
tions de lutte pour les libertés 
constituent un atout extrême­
ment précieux (qui ne saurait 
faire oublier les traditions ultra­
réactionnaires de la bourgeoisie 
française). Nous voulons nous 
contenter, ici. de souligner l'ab­
sence complète, dans l'ensemble 
du projet de résolution, d'un 
trait distinctif fondamental, 
constitutif de la France contem­
poraine : son caractère impéria­
liste. A aucun moment, en effet, 
dans le projet de résolution, la 
France n'est définie comme un 
pays impérialiste. On ne nous 
parle que de «pays capitaliste 
avancé». 

LA REALITE IMPERIALISTE DE LA FRANCE 

Cette absence ne saurait être 
assimilée à un oubli. Elle est 
révélatrice d'une conception qui 
ne prend pas en compte la 
totalité des fondements de la so­
ciété française au XXe siècle. 
Un tel «oubli» ne peut pas être 
sans conséquences sur les com­
bats actuels ni sur la définition 
d'un socialisme à la française. 

Certes, la France est un pays 
capitaliste mais c'est bien autre 
chose encore que de dire qu'il 
s'agit d'un pays impérialiste. En­
tre les deux, i l y a la prise en 
compte de l'exploitation de 
pays et peuples du Tiers Monde 
( hier colonisés et semi-colonisés )• 
S'il est une donnée qui a profon­
dément marqué la société fran­
çaise depuis bientôt un siècle 
c'est pourtant cette réalité-là. 
Le capitalisme français a deux 
fondements : l'exploitation des 
travailleurs en France et l'exploi­
tation de pays et peuples dans le 
Tiers Monde. Cela a façonné les 
structures économiques de la 
France, lui a permis d'atteindre 
son actuel niveau de développe­
ment, a eu une profonde influen­
ce sur les conditions de vie de 
certaines classes de la population 
française. Cela a aussi profondé­
ment influé sur l'idéologie de 
larges secteurs de cette popula­
tion et a eu de très importants 
effets sur l'histoire du mouve­
ment ouvrier français. Déve­
loppons un peu. Tout au long de 
ces dernières décennies (sous 

des formes diverses), l'économie 
impérialiste française s'est déve­
loppée en exploitant les matières 
premières de pays du Tiers Mon­
de, payées au plus bas prix, gas­
pillées sans compter et en faisant 
de ces pays des débouchés pour 
notre industrie. Elle s'est égale­
ment appuyée sur l'exploitation 
de la main-d'œuvre de ces pays, 
sur place, et aussi en ayant re­
cours à l'immigration. Les luttes 
de ces peuples et de ces pays ont 
imposé d'importants reculs à 
l'impérialisme français, à ses for­
mes anciennes de domination. 
Mais celui-ci a-t-il pour autant 
cessé d'exister? Nullement. La 
réalité de l'impérialisme français 
continue à s'exprimer à travers 
des échanges avec le Tiers Monde 
fondés sur l'importation de ma­
tières premières et produits agri­
coles payés au plus bas et l'ex­
portation de technologies ven­
dues au prix fort. A travers 
l'activité des sociétés multinatio­
nales françaises dans des pays du 
Tiers Monde, l'exploitation de 
leurs ressources et de la main-
d'œuvre. A travers aussi une pré­
sence militaire, notamment en 
Afrique, dont le but est préci­
sément de défendre cette pré­
sence. 

Cette absence de prise en 
considération du caractère impé­
rialiste de la France ne peut pas 
manquer d'avoir des effets sur 1a 
conception que l'on a du socia­
lisme à la française. 

SOCIALISME, PEUT-IL RIMER 
AVEC IMPERIALISME? 

xion sur le socialisme doit pleine­
ment intégrer la nécessité de cet­
te remise en cause. 

La seule manière dont le pro­
jet de résolution envisage le pro­
blème, c'est sous l'angle d'une 
nouvelle politique extérieure. On 
peut lire : « La France doit jouer 
un rôle à sa mesure dans la lutte 
contre les fléaux d'un autre âge 
qui sont encore le lot de plus 
d'un milliard d'hommes sur la 
tene : la faim, la servitude, le 
sous-développement, l'analpha­
bétisme. Il faut privilégier l'es­
sor de ses relations avec les pays 
en développement, combattre 
le pillage néocolonialiste et tou­
tes les formes de domination im­
périaliste, faire des propositions 
et saisir toutes les occasion pour 
progresser dans la voie d'un nou­
vel ordre économique et 
politique mondial. Il faut affir­
mer une solidarité agissante en­
vers les peuples en lutte pour 
leurs libertés et leurs droits. H 
s'agit, en somme, de pratiquer 

une gmnde politique étrangère, 
novatrice et généreuse.». Tout 
se passe comme s'il n'y avait 
pas à procéder à une remise en 
cause des fondements impéria­
listes de la France et que la lutte 
anti-impérialiste, soit à mener 
contre les autres impérialismes. 

On ne saurait réduire la ques­
tion des rapports avec les pays 
du Tiers Monde à une simple 
option de politique extérieure, 
liée à une politique gouverne­
mentale. 11 s'agit de reconsidé­
rer les fondements et le fonc­
tionnement de l'économie fran­
çaise. Certes, tel ou tel gouver­
nement peut avoir des orienta­
tions allant dans le sens de nou­
veaux rapports avec le Tiers 
Monde, et cela ne nous laisse 
nullement indifférents, mais 
cela viendra inévitablement buter 
sur les limites imposées par les 
fondements impérialistes de 
l'économie française. Les bonnes 
intentions affirmées se heurte­
ront à la logique du système. 

QUELLE NOUVELLE CROISSANCE ? 

Le projet de résolution parle 
d'un « nouveau type de croissan­
ce». Voici ce qu'il en dit .«Nous 
jugeons nécessaire un nouveau 
type de croissance pour la Fran­
ce et donc une modification de 
ses structures économiques, de 
ses institutions politiques. Le 
plein emploi des forces producti­
ves et lu retance continue des 
consommations et des services 
permettront une reprise durable 
de la production nationale. Cette 
nouvelle croissance visem à re­
conquérir le marché intérieur et 
à faire progresser nos échanges 
extérieurs en les rééquilibrant 
et en les diversifiant. Elle utilise­
ra et valorisera d'abord nos res­
sources naturelles, notre poten­

tiel humain, notre patrimoine in­
tellectuel, notre capacité d'inno­
vation. Elle aura le souci des 
équilibres naturels. Il faut inves­
tir prioritairement en France, en 
changeant les critères de rentabi­
lité et d'efficacité sociales. Il 
faut développer et moderniser 
toutes les branches, toutes les ré­
gions; assurer l'expansion de 
l'agriculture; concevoir de nou­
velle activités, de nouveaux pro­
duits; aller vers l'indépendance 
énergétique du pays en mettant 
en valeur de façon équilibrée 
toutes les formes d'énergie; 
donner un nouveau souffle aux 
universités, à la recherche scien­
tifique, à la vie culturelle.». 

A y regarder de près, il y a 

11 ne peut pas y avoir de 
socialisme sans remise en cause 
des rapports de domination im­
périalistes envers le Tiers Monde. 

En ce domaine tout particulière­
ment, le poids du passé est consi­
dérable et rien ne se fera sponta­
nément C'est dire que la réfle-
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dans cette « nouvelle croissance ». 
une absence considérable : elle 
n'est pas conçue comme rompant 
avec l'impérialisme. Si l'on fait 
abstraction de la domination im­
périaliste existante, on la perpé­
tue. Le nouveau type de croissan­
ce continue à s'effectuer sur la 
base impérialiste. 

U y a deux visions possibles 
de «produisons français ». La re­
mise en cause de la domination 
impérialiste passe nécesssaire-
ment par la mise sur pied d'une 
économie qui repose sur la mise 
en valeur des ressources nationa­
les françaises. L'économie impé­
rialiste est basée, quant à elle, 
sur le pillage du Tiers Monde. 
Une économie socialiste doit être 
basée d'abord sur la mise en œu­
vre du potentiel national. Une 
économie socialiste française doit 
se concevoir en rapport avec le 
développement d'économies auto-
centrées dans les pays du Tiers 
Monde, c'est-à-dire d'économies 
tournées vers la satisfaction des 
besoins des peuples de ces pays 
Le type d'échanges existant à 
l'heure actuelle entre les pays 
impérialistes (dont la France) et 
les pays du Tiers Monde, main­
tient ces derniers dans le rôle de 
pourvoyeurs de matières premiè­
res et de marchés des premiers. 
Elle maintient un système où les 
économies des pays du Tiers 
Monde sont au service des éco­
nomies impérialistes, tant pour 
les approvisionnements de 
celles-ci que pour leurs débou­
chés. Or, ce type de rapports est 
une des causes structurelles de la 
faim dans le monde et du sous-
développement. Dans un grand 
nombre de pays, les agricultures 
sont orientées vers les besoins 
des industries des pays riches et 
non vers la satisfaction des be­
soins alimentaires de leurs pro­
pres peuples. Il ne peut pas y 
avoir de socialisme dont le dé­
veloppement s'appuie sur le 
maintien de tels échanges, c'est-
à-dire sur des rapports d'exploi­
tation. 

Une autre lecture possible de 
«produisons français» est de 
renforcer le tissu industriel fran­
çais sans remettre en question le 
fondement impérialiste de l'éco­
nomie française. Fixer à un nou­
veau type de croissance la 
reconquête du marché intérieur 
tout en omettant de lui fixer 
comme objectif la remise en 
cause de l'impérialisme, n'est-ce 
pas l'expression de cette deuxiè­
me lecture? 

Au total, nous ne pensons pas 
que le projet de résolution 
définisse un socialisme adapté 
aux réalités de la France et du 
monde actuel. Implicitement, i l 
repose sur la poursuite de rap­
ports de domination envers le 
Tters Monde. 0 ne peut pas ainsi 
faire face aux grands problèmes' 
du monde actuel, qu'on ne sau­
rait qualifier de fléaux d'un au­
tre temps tant il est vrai qu'ils 
trouvent leurs causes profondes 
dans le système qui continue à 
dominer le monde actuel : l'im­
périalisme. 



U R S S 

L'expansion et ses méthodes 
L a conception des rapports internationaux de l ' U R S S se situe dans l'analyse des « d e u x b l o c s » , qui n'est,en fait , que l'analyse des rapports de l ' U R S S avec 

les U S A . Cette analyse détermine donc les objectifs de la politique extérieure de l ' U R S S et ses méthodes. 
Nous publierons dans notre prochaine édit ion la suite de cet article. O n y verra examinés les intérêts économiques de l ' U R S S dans le Tiers Monde e l le 

caractère de banc d'essai des conflits dans lesquels l ' U R S S est aujourd'hui engagée. 
Estelle D E L M A S 

Des spécialistes des ques­
tions militaires ou des rela­
tions internationales parlent 
abondamment dans leurs ar­
ticles de «l'expansion sovié­
tique», mais ils en parlent 
d'un point de vue anticom­
muniste. Reprenant les ob­
jectifs de la politique exté­
rieure de l'URSS et les dis­
cours qui la développent, ils 
démontrent que le but du 
«communisme soviétique» 
a toujours été depuis Léni­
ne, «de répandre le commu­
nisme dans le monde entier». 
La période non expansion­
niste de l'URSS (1917-45) 
serait due à la nécessité de 
* consolider le communisme 
dans un seul pays», avant de 
l'étendre ailleurs. Depuis 45, 
l'URSS aurait repris son ex-

Sansion par la création des 
ays de l'Est. Ce mouve­

ment se serait accentué de­
puis le début des années 70. 
Cette façon de voir a tou­
jours été celle de l'adminis­
tration américaine depuis 
Truman jusqu'à Reagan. 

Cette analyse nous la ré­

cusons totalement. Et ceci 
pour trois raisons. D'une part 
elle fait du conflit entre les 
super-puissances, un conflit 
de classe aux dimensions 
mondiales: en gros, le prolé­
tariat contre la bourgeoisie. 
Alors qu'il s'agit d'un conflit 
entre intérêts de même natu­
re, à savoir la conquête de 
marchés et le partage du 
monde. D'autre part, parce 
qu'elle conforte l'URSS dans 
sa position de «défenseur 
des opprimés», de «phare 
du socialisme», combattant 
l'impérialisme. Ce qui abuse 
encore beaucoup de person­
nes et de pays sur les objec­
tifs réels de la politique 
étrangère de l'URSS. Et en­
fin, parce que toute volonté 
d'indépendance ou de non-
alignement de pays ou de 
bourgeoisies nationales pai 
rapport à l'un ou l'autre des 
blocs, sera violemment com­
battue par l'une ou l'autre 
des super-puissances. Elles 
n'acceptent pas,en effet, 
que des peuples ou des pays 
échappent à leurhégémonie. 

Les objectifs de la politique 
extérieure de l'URSS 

Si l'on s'en tient à ce qui 
est dit, les objectifs de la po­
litique extérieure soviétique 
sont les suivants: 

1 ) «assurer de concert 
avec les autres pays socialis­
tes des conditions interna­
tionales favorables à la cons­
truction du socialisme et du 
communisme» (sous-enten­
du, dans les autres pays) 

2 ) «renforcer l'unité et 
la cohésion des pays socia­
listes, leur amitié et leur 
fraternité» 

3 ) «soutenir les mouve­
ments de libération nationa­
le et coopérer dans tous les 
domaines avec les jeunes 
Etats en développement» 

4 ) «défendre avec esprit 
de suite, le principe de la 
coexistence pacifique entre 
Etats à régimes sociaux dif­
férents, donner une ferme 
riposte aux forces d'agres­
sion de l'impérialisme, évi­
ter à l'humanité une nouvel­
le guerre mondiale». (Histoi­
re de la politique extérieure 
de l'URSS, éditions de Mos­
cou, 1970). L'URSS affirme 
en outre, s'en tenir aux cinq 
principes de coexistence pa­
cifique : «non-ingérence, 
non-agression, respect mu­
tuel, égalité dans les rapports 
économiques». 

Avec de tels objectifs et 
de tels principes, on ne peut 
être que d'accord ! 

Mais U y a malheureuse­
ment loin des paroles à l'ap­
plication. 

Ainsi, quand l'Ethiopie 
d'Hailé Sélassié, soutenue 
par rimpérialisme américain, 

faisait la guerre à l'Erythrée, 
l'URSS soutenait la lutte du 
peuple érythréen et son orga­
nisation, le F P L E . En 1974, 
un soulèvement populaire 
balaie Hailé Sélassié. et la 
présence militaire américai­
ne qui perd ainsi, la base de 
Massawa sur la mer Rouge. 
Le nouveau gouvernement 
éthiopien, après quelques 
hésitations sur la question 
de l'Erythrée, entreprend la 
reconquête de cette région. 
D mène en outre, une guerre 
contre la Somalie en Ogaden. 
L'URSS fait alors rapide­
ment son choix et soutient 
l'Ethiopie dans ses deux 
guerres. La Somalie dénonce 
le traité d'amitié qu'elle avait 
signé avec l'URSS et expulse 
les conseillers soviétiques. 
7000 militaires soviétiques, 
5000 Cubains et 8000 sol­
dats du Pacte de Varsovie 
participent directement aux 
combats contre la Somalie 
et contre l'Erythrée que 
Mengistu a décidé d'écraser. 

Pourquoi l'URSS a-t-elle 
arrêté de soutenir et pour­
quoi combat-elle un mouve­
ment de libération nationa­
le? Parce que ses intérêts 
ont primé, ceux de rempla­
cer les Américains dans une 
zone d'importance stratégi­
que, comme le dit le minis­
tre des Affaires étrangères 
soviétique: <La corne de 
l'Afrique revêt d'abord et 
avant tout, une importance 
militaire, politique et écono­
mique qui réside dans sa po­
sition de point d'attache des 
deux continents de l'Asie et 

de l'Afrique. Il existe nom 
bre d'excellents ports mariti­
mes dans le golfe Persique 
et dans l'océan Indien. De 
plus, on y trouve des routes 
maritimes qui relaient les 
pays producteurs de pétrole 
à l'Amérique et à l'Europe* 
(1978) . 

L'échange Somalie con­
tre Ethiopie, s'accompagne 
d'ailleurs de l'installation de 
bases militaires à Massawa 
en Ethiopie, à Aden et à So-
cotra au Sud-Yémen. Le 
peuple érythréen, «.révolu­
tionnaire» avant 1974, est 

subitement devenu «desban­
dits sécessionnistes armés et 
financés par des féodaux ara­
bes» (LaPravda mars 1978) 
et le gouvernement éthio­
pien, qui mène la même poli­
tique à l'égard de l'Erythrée, 
de «féodal réactionnaire», 
est devenu lui aussi, «7e 
Sème Etat socialiste du mon­
de» (pour la population). 

Les traités d'amitié 

A partir des années 70, 
l'URSS inaugure une série 
de signatures de Traités 
d'amitié avec des pays du 
tiers-monde. 

Inde: 1971, 9 août, tou­
jours en vigueur. 

Somalie: 1976, annulé en 
1978. 

Ethiopie: 1976, 20 no­
vembre, toujours en vigueur. 

Vietnam : 1978, 3 novem­
bre, toujours en vigueur. 

Yémen du sud: 1979, en 
octobre, toujoursen vigueur. 

Afghanistan: 1978, le 5 
décembre, toujours en vi­
gueur. 

Syrie: 1980, le 8octobre, 
toujours en vigueur. 

Leurs caractères sont les 
suivants : 

- C e s traités d'amitié 
comportent tous une clau­
se sur l'aide que les deux 
pays s'apportent mutuelle­
ment en cas d'agression de 
la part de pays tiers. Pour le 
traité yéménite, il s'agit de 
«coordonner les positions 
afin d'éliminer la menace 
ou rétablir la paix», ou le 
traité vietnamien «de se con­
sulter immédiatement pour 
éliminer cette menace et de 
prendre des mesures appro­
priées en vue d'assurer la 
paix et la sécurité des deux 
pays » Les termes sont donc 
suffisamment vagues pour 
ne pas accuser l'URSS d'in­
tervention automatique, 
mais le flou joue un rôle dis-
suasif et les «mesures ap­
propriées» peuvent être très 
diverses. 

—Certains pays signatai­
res se sont sentis tellement 
soutenus qu'ils ont entrepris 
peu de temps après la signa­
ture d'un tel traité, une 
agression contre un pays voi­
sin : Inde contre le Pakistan 
en novembre 1971, Ethiopie 
contre Somalie, Vietnam con­
tre Cambodge en décembre 
1978. 

-Ces traités sont des al­
liances militaires compara­
bles aux alliances militaires 
américaines. Si .pour l'ins­
tant, ils jouent dans un seul 
sens, celui de l 'URSS, celle-
ci peut un jour, demander à 

ces pays signataires, une par­
ticipation plus active à son 
effort de guerre 

-Ces traités sont accom­
pagnés de clauses militaires 
secrètes, sur la présence de 
«conseillers militaires» so­
viétiques et de bases mises à 
la disposition des forces na­
vales ou aériennes soviéti­
ques. D n'y a donc pas de 
différence fondamentale 
avec la pratique américaine, 
même si les amis de l'URSS 
estiment que les bases sovié­
tiques n'ont rien à voir avec 
les «Etats dans l'Etat» que 
constituent les bases améri­
caines. 

- La présence de militai­
res soviétiques est attestée 
en Ethiopie, 6 000, en Afgha­
nistan, une armée, au Viet­
nam, 6 à 7000„ au Yémen 
du sud, un millier, en Syrie, 
un millier. 

Les traités d'amitié et de 
coopération entre les pays, 
ne sont pas une mauvaise 
chose en soi, au contraire, 
s'ils établissent des relations 
égales et de coopération au 
profit des deux. 

Or, l'exemple de l'Afgha­
nistan nous montre que les 
traités d'amitié signés avec 
l'URSS sont à sens unique, 
au profit de l'URSS, et qu'ils 
signifient la perte de l'indé­
pendance pour le pays qui le 
signe. 

En septembre 78,un coup 
d'Etat dirigé par Taraki et 
Karmal, abat le régime de 
Daoud qui avait lui-même 
chassé la monarchie. 
L'URSS avait déjà de bon­
nes relations avec ce pays 
puisque le traité de 1931 de 
<non-agression et de neutra­
lité réciproque» fut re-signé 
en 1965 pour 10 ans de plus, 
sous ce titre-là. Les gise­
ments de gaz afghan sont 
exploités depuis 1965 par 
riTRSS et le gaz afghan est 
exporté en URSS. 

La fraction dirigée par 
Karmal ( L e Parcham) est 
éliminé du pouvoir, celui-ci 
part en exil à Prague. Le 5 
décembre 1978, l'ancien trai­
té de «non-agression» est 
transformé en traité d'amitié 

tandis que l'aide soviétique 
se fait plus importante, no­
tamment pour combattre les 
soulèvements populaires 
contre la politique de Taraki 
puis d'Amin qui le renverse. 
La présence soviétique déjà 
importante ( 2 0 0 0 conseil­
lers) prend une part active 
aux massacres de popula­
tions (massacre de Hé rat par 
l'aviation soviétique) et les 
révoltes populaires prennent 
le caractère d'une résistance 
nationale contre l'ingérence 
soviétique. La crainte de 
l'URSS de voir l'Afghanis­
tan lui échapper, débouche 
sur l'intervention directe et 
massive de l'année soviéti­

que le 24décembrc 79. Amin 
est assassiné et remplacé par 
Karmal revenu de Prague 
avec l'armée russe. Le traité 
d'amitié signé par Taraki puis 
reconfirmé par Amin a servi 
à justifier l'intervention et 
le renversement d'Amin. I l 
n'a donc pas su garantir Tin-
dépendance du pays. 
L'URSS n'accepte pas, on le 
voit, qu'un traité signé avec 
elle soit remis en cause, que 
ce soit par le peuple ou par 
les dirigeants. D y a donc à 
craindre pour tous les signa­
taires de traités avec l'URSS 
d'avoir à défendre chère­
ment leur indépendance s'ils 
se décident à le rompre. 

Les USA et l'URSS se 
taillent à eux deux, 74% du 
commerce des armes mon­
dial. La part de l'URSS est 
en 1978, de 27% du total, 
ce qui est beaucoup moins 
que les USA, 47%. Les rai­
sons en sont que les clients 
de l'URSS sont moins nom­
breux que ceux des USA, 
que des armements sont ven­
dus dans le cadre de la coo­
pération économique ou 
donnés, et qu'en outre, ce 
pourcentage ne prend pas 
en compte les ventes de 
l'URSS aux pays du Pacte 
de Varsovie. A nouveau, 
l'URSS ne fournit pas de 
chiffre précis, on ne peut 
donc avoir que des estima­
tions. 

Comme pour le commer­
ce des armes américaines, la 
fourniture exclusive d'armes 
soviétiques à certains pays 
entraine une dépendance de 
ces pays à l'égard des pièces 
détachées et du personnel 
nécessaire pour la manipula­
tion des avions ou des missi­
les. Les envois d'armes sont 
accompagnés d'envoi d'«ex-
perts» (pilotes, instructeurs, 
ingénieurs, tankistes etc). 
L'URSS assure en outre, une 
formation aux militaires de 
ces pays. 

De 1975 à 1980,1'URSS 
est le fournisseur des pays 
suivants: 

-Europe de l'Est 
—Irak, Syrie, Yémen du 

Sud, Libye, Algérie ( 5 0 % 
des ventes) 

-Ethiopie, Angola, Mo­
zambique 

- Mongolie, Vietnam, 
Inde, Afghanistan 

-Pérou, Cuba, Nicara­
gua. 

Outre que les fournitures 
d'armes soviétiques se font 
dans des «zones chaudes», 
Moyen-Orien, Corne de 
l'Afrique, Asie du Sud-Est, 
et donc contribuent au 
même titre que les armes 
américaines à l'accroisse­
ment des tensions dans ces 
régions, l'arrivée d'arme­
ments soviétiques est en 

fonction, encore, des inté­
rêts soviétiques bien avant 
la volonté de sécurité de ces 
pays. 

Deux exemples nous 
éclairent : 

Durant la guerre de libé­
ration nationale contre les 
USA, le Vietnam s'est op­
posé au refus de l'URSS de 
lui fournir des MIG 23. 
avions de chasse équivalents 
des B52 américains qui fai­
saient des ravages effroyables 
sous prétexte que cela ac­
croîtrait l'escalade, à un mo­
ment où les Soviétiques né­
gociaient S A L T I avec les 
Américains. Or, depuis le 
traité d'amitié avec l'URSS, 
le Vietnam a reçu des 
MIG 23. 

L'exemple de l'Egypte 
est encore plus frappant. De­
puis 1955, l'URSS fournit 
des armements à l'Egypte 
qui considère l'URSS com­
me son alliée au Proche 
Orient dans sa lutte pour ré­
opérer le Canal de Suez 
(1956) et contre l'extension 
agressive d'Israël soutenue 
par les USA. Lors de la guer­
re des 6 jours ( 1967}, « l'al­
lié russe » reste non seule­
ment muet, mais refuse de 
prêter main forte à l'Egypte 

Jui est battue. En 1971, Sa-
ate se rend à Moscou pour 

négocier des achats d'armes, 
il s'entend dire par Brejnev, 
qu'on veut bien lui donner 
des armes, mais pas des 
MIG 23, ni des tanks, et que 
si l'URSS fournit des avions 
lanceurs de missiles, leur uti­
lisation devait être subordon­
née à l'accord préalable de 
Moscou. Cette exigence 
ajoutée à l'intervention dans 
les affaires intérieures de 
riigyptc, la présence de 
20000 soviétiques qui tien­
nent l'armée, démontrent à 
Sadate qu'il n'est plus indé­
pendant et il décide en 1972, 
d'expulser les «conseillers 
soviétiques». L'Egypte 
s'était rendue compte que 
l'URSS ne la soutenait que 
dans la mesure où cela ren­
trait dans ses intérêts sur la 
région. 



r humanité rouge 

L histoire du mouvement ou­
vrier est ponctuée par celle 
de ses grèves. Ce sont celles-

ci qui ont constitué de tous 
temps le plus puissant moyen 
de revendication. Le Bassin mi­
nier de Decazeville (Aveyron) a 
apporté son tribut à cette his­
toire: 

- 1 8 6 9 : grève des mineurs 
d'Aubin (14 morts par répres­
sion!). 

- 1 8 8 6 : 2000 mineurs du 
bassin se mettent en grève (168 
jours). 

- 1 9 4 8 ; et la grande grève de 
1961. 

Voici maintenant 20 ans, le 
Bassin houiller aveyronnais s'ap­
prêtait à vivre une longue grève, 
à engager une âpre lutte pour la 
sauvegarde des mines. 

En 1961, la politique de la 
Communauté économique des 
charbons et de l'acier vise à ré­
duire la production de charbon. 
Oecazeville est durement tou­
chée par ces mesures. De 1948 à 
1961, le nombre de mineurs est 
passé de 5 200 à 2 200. 

C'est le licenciement de huit 
d'entre eux qui amena tous les 
mineurs du Bassin houiller à fai­
re une grève illimitée et à occu­
per lamine au fond! 

Le Comité intersyndical CGT, 
C F T C , FO et CGC réclame le 
maintien, en activité des mines 
et s'engage à lutter contre leur 
fermeture. 

Les grévistes s'organisent et la 
solidarité se manifeste : ils reçoi­
vent l'appui des paysans 
aveyronnais et de diverses orga­
nisations ouvrières au plan natio­
nal et international. 

Le 21 décembre, 20000 ma­
nifestants sont dans les rues de 
Decaze. 

Le 26 janvier 1962, les syndi­
cats décident une journée d'ac­
tion interdépartementale ( 17 dé­
partements!). A Decazeville, ce 

sont 50000 personnes qui défi­
lent en chantant L'Internotiona-
lel 

Le 5 février, 20 mineurs enta­
ment une grève de la faim. C'est 
la première fois dans l'histoire 
du mouvement ouvrier en Fran­
ce qu'une telle méthode est uti­
lisée. 

Mais le 20 février, l'unité ne 
se fait plus au sein du Comité 
intersyndical, L a CGT est pour 
la poursuite active de la grève 

à la condition expresse que 
toutes les organisations syndi­
cales fassent de même. Mais les 
UD FO, C F T C et CGC ne sont 
plus d'accord avec la CGT pour 
la poursuite de la grève. 

Le 20 février 1962, la reprise 
du travail est décidée par le 
Comité intersyndical, bien que 
de nombreux travailleurs aient 
voulu continuer. Les dirigeants 
syndicaux doivent plaider avec 
chaleur «et conviction» pour 

emporter l'adhésion générale. I l 
faudra même une intervention 
de Blondeau, secrétaire national 
de la Fédération CGT du sous-
sol, pour que les mineurs CGT 
acceptent la reprise du travail. 

Une page glorieuse du mouve­
ment syndical du Bassin venait 
d'être tournée, et bien des illu­
sions allaient être déçues. Car les 
mineurs ont eu quelques avanta­
ges, mais en 1965, les mines ont 
fermé! 

«Chantons l'Internationale. 
La chanson de notre espoir. 
Les Mineurs de Decazeville. 
Nous ont montré le devoir!» 
Les derniers vers des «Char­

bonniers de la Sala», poème de 
Jean Baudou, symbolisant l'es­
poir dans la lutte. Un combat 
qui, aujourd'hui, dans le Bassin 
houiller aveyronnais, se poursuit 
encore ! 

Correspondant 
Decazeville 

MrMOUTTE 

ancien mineur, 

gréviste en 1962. 

• Vous avez été gréviste de 
la faim? 

Oui, c'est à la suite d'une pre-
mière grève de la faim de trois 
fours faite par des fils de mineurs 
que nous avons décidé, au cours 
d'une réunion syndicale, de 
faire une grève de la faim plus 
importante. 

Nous avons fait grève de la 
faim «en surface» dans une 
salle prêtée par la mairie, pour 
que l'on ne dise pas que l'on 
mangeait en cachette. 

Malgré ça, le bruit a couru... 
que les grévistes de la faim étaient 
alimentés. 

On a donc envoyé un commu­
niqué précisant que : «ta person­
ne qui ne serait pas convaincue 
est cordialement invitée à parta­
ger notre chambrée et notre 
grève pendant 4fi heures: Nous 
l'assurons d'avance que ses frais 
alimentaires seront légers et faci­
lement supportables pour la 
caisse des grévistes!». 

DECAZEVILLE 1962 
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